LE DÉMEMBREMENT TEMPORAIRE
  
Contribuables concernés 
• Pour l'acquisition de la nue-propriété : en priorité aux investisseurs fortement imposés ou qui disposent de revenus fonciers conséquents mais qui ne recherchent pas de revenus immédiats. 
• Pour l'acquisition de l'usufruit : en priorité à ceux qui recherchent des revenus immédiats importants et qui sont faiblement imposés à l'impôt sur le revenu. 
I) Immobilier avec travaux :
 
Un vrai produit de retraite qui remplit les objectifs complémentaires suivants :
1. Une défiscalisation initiale 

2. Un doublement du capital au terme du financement 
3. Un complément retraite 

4. Une prévoyance supplémentaire pendant la durée du financement 

5. Une promesse de rachat d'usufruit temporaire 

Principe
1. Acheter un bien immobilier 

2. Financer des travaux défiscalisant 

3. Signer une option d'achat de l'usufruit temporaire (12 ans) 

4. Louer le bien après travaux 

5. Lever dès que possible (4 ou 8 ans selon les cas) l'option d'achat de l'usufruit temporaire 

6. Récupérer le bien en totale propriété au terme du démembrement (15 ans) 

7. Revendre le bien pour réaliser son capital ou encaisser les loyers comme complément de revenus. 
Exemples
· 1°) parking banlieue parisienne :
· achat en l'état : 11 000 € 
· travaux : 8 300 € 
· défiscalisation : 4 059 € 
· revente de l'usufruit temporaire : 3 850 € 
· prix de revient : 11 391 €
· capitalisation estimée au bout de 12 ans : 22 195 €

 
· Synthèse :
 
· Un capital x 2
· Un complément retraite de 900 €/an 
· Une prévoyance de 18 300 €
· Un effort d'épargne limité de 40 à 85 € /mois selon le financement
 

2°) Logement au centre de Tourcoing (90 m2)
· achat en l'état : 46 243 €
· travaux 76 203 € 
· défiscalisation : 37 263 € 
· revente de l'usufruit temporaire : 16 185 € 
· prix de revient : 68 998 €
· capitalisation estimée au bout de 12 ans : 140 813 €
 
· Synthèse :
 
· Un capital x 2
· Un complément retraite de 9 000 €/an
· Une prévoyance de 120 000 €
· Un effort d'épargne limité de 300 à 430 € /mois selon le financement
II) Immobilier neuf
Un montage patrimonial stratégique et performant pour : 
· Défiscaliser des revenus foncier
· Diminuer l’assiette de l’ISF
Se constituer à terme une rente élevée 

LES MOYENS

Acquérir en nue-propriété des appartements neufs pour moins de 40 % de leur valeur en pleine propriété. 
DESCRIPTIF DE L'OPÉRATION

C.C.E.G vous propose l’acquisition de la seule nue-propriété d’appartements neufs, assortie d’une réserve d’usufruit temporaire au bénéfice d’un institutionnel 

Ces biens immobiliers de qualité sont situés dans la région parisienne. La nue-propriété est commercialisée sur la base d’un prix moyen TTC par m² utile de 1 500 € environ.

L’usufruit temporaire est acquis simultanément et pour une durée de 20 années par des exploitants institutionnels de tout premier plan, dont la mission est de construire et d’exploiter un parc de logements locatifs destinés pour l’essentiel aux fonctionnaires des ministères.

Au terme de l’usufruit, l’investisseur récupérera automatiquement et gratuitement la pleine propriété du bien, libre et rénové intérieurement et extérieurement. En effet l’exploitant s’engage contractuellement à entretenir les biens et les restituer lors de l’extinction de l’usufruit selon un cahier des charges strict prévoyant notamment une remise en état intérieure et extérieure des parties communes et privatives.

On a bien compris que lors de l'extinction de l'usufruit, l'opération s'effectue selon un principe de « neutralité fiscale ». Le fisc ne perçoit donc aucuns droits nouveaux à cette occasion. « La réunion de l'usufruit à la nue-propriété ne donne ouverture à aucun impôt ou taxe lorsque cette réunion a lieu par l'expiration du temps fixé pour l'usufruit ou par le décès de l'usufruitier » (CGI art. 1133). Seule la taxe de publicité foncière de 0,615 % est due lorsque l'usufruit porte sur un immeuble.


POINTS FORTS DE L'OPERATION
Défiscaliser pendant 20 ans les autres revenus fonciers : les intérêts d’emprunt s’imputent sur les revenus fonciers préexistants.
 
Réduire l’ISF : les sommes empruntées viennent en diminution l’assiette d’imposition. Les biens ou droits grevés d'un usufruit sont compris dans le patrimoine de l'usufruitier pour leur valeur en pleine propriété » 
(CGI art. 885 G). 

Dans le cas général, l'usufruitier soumis à l'ISF intègre donc la valeur totale du bien démembré dans son patrimoine alors que le nu-propriétaire est exonéré de cet impôt
 
Se constituer un patrimoine immobilier en ne payant que 40% de sa valeur totale.
 
Se libérer des contraintes et aléas de la gestion locative. 
VALEUR DE L'USUFRUIT : DU NOUVEAU !

La loi de finances 2004 a bouleversé de façon sensible la transmission du patrimoine en réaménageant le barème déterminant les valeurs fiscales de l'usufruit et de la nue-propriété (art. 762 du Code général des impôts [CGI]).
Usufruit viager
Il s'éteint par la mort du (ou des) bénéficiaire(s). La loi de finances 2004 a actualisé le barème d'évaluation de l'usufruit viager et de la nue-propriété correspondante (cf. tableau ci-dessous) :
- en modifiant les tranches d'âge ;
- en revalorisant la valeur de l'usufruit ;
- et en créant des tranches supplémentaires.
Cette réforme conduit à une moindre taxation des transmissions de nue-propriété et renchérit le coût de celles d'usufruit. Ce barème était jusqu'à présent applicable aux seules mutations à titre gratuit. La pratique avait largement développé, pour les mutations à titre onéreux, le recours à la valeur économique de l'usufruit, calculée en fonction du rendement effectif du bien et de la durée de vie estimée de l'usufruitier au jour de la mutation. La loi de finances 2004 étend à l'ensemble des droits d'enregistrement ce nouveau barème. Cela concerne donc maintenant, au-delà des donations et successions, les ventes amiables et adjudications, les dations en paiement, les transactions, les échanges et les apports en société. Dans notre exemple, le prix de cession de l'usufruit est un prix de marché, qui peut être déterminé sur la base de la valeur économique de l'usufruit. C'est uniquement pour la détermination de la plus-value imposable que serait pris en compte ce barème.
Usufruit à durée fixe
L'usufruit peut être consenti pour une durée déterminée. Sa valeur fiscale est un pourcentage de la valeur de la pleine propriété par période de dix ans, sans possibilité de fractionnement et sans tenir compte de l'âge de l'usufruitier. Ce pourcentage vient d'être modifié par la loi de finances rectificative pour 2003 et a été porté à 23 % (contre 20 % précédemment).
	Nouveau barème (art. 669 du CGI)

	Age de l'usufruitier
	Valeur de l'usufruit
	Valeur de la nue-propriété

	Jusqu'à 20 ans
	90 %
	10 %

	De 21 à 30 ans
	80 %
	20 %

	De 31 à 40 ans
	70 %
	30 %

	De 41 à 50 ans
	60 %
	40 %

	De 51 à 60 ans
	50 %
	50 %

	De 61 à 70 ans
	40 %
	60 %

	De 71 à 80 ans
	30 %
	70 %

	De 81 à 90 ans
	20 %
	80 %


	A partir de 91 ans
	10 %
	90 %


 

Ce montage stratégique consiste à mettre en place un démembrement de durée fixe pour un immeuble générant d'importants revenus fonciers : 
1. L'usufruit est acquis par une personne à la tête d'importants déficits fonciers (ou dont le taux marginal d'impôt sur le revenu est faible), 
2. et la nue-propriété par une personne située dans la tranche d'imposition maximale. 
La fiscalité est ainsi optimisée, mais l'opération doit répondre à d'autres objectifs car l'administration pourrait la mettre en cause si elle parvient à démontrer que le démembrement a été réalisé dans un but exclusivement fiscal. 
       
Texte de référence 
 • Articles 605 et 606 du code civil - Droits et obligations des nus-propriétaires et des usufruitiers. 
• Loi du 12 avril 1996 - Loi qui a porté le report des déficits fonciers de cinq à dix ans. 
